Motion des représentants du personnel SUD-Recherche-EPST / FO / CGT

A l’adresse du président de l’Irstea, de la présidente du CST de l’Irstea et aux ministres de l’ESR, de l’Agriculture et de l’Ecologie, 

Le CTEP d’IRSTEA réuni le 5 Septembre 2013 est sollicité pour donner un avis sur le projet de plan stratégique « Stratégie 2020 ». 
Le CTEP réaffirme tout d’abord son attachement au service public de la recherche  et aux missions d’EPST « à part entière » de l’établissement. Ces deux principes ne paraissent pourtant pas être au cœur de la stratégie présentée. Concernant la stratégie de mise en œuvre, le texte en reste à des vœux pieux ou présente même des stratégies contradictoires avec ses propres objectifs. A titre d’exemple, le caractère finalisé de la recherche est affirmé mais tout va dans le sens d’une priorité donnée à un renforcement de la recherche académique. Rien n’est envisagé pour résoudre les problèmes chroniques de précarité de l’emploi et de manque de soutien budgétaire des ministères.
Il considère qu'aucun plan stratégique ne peut s'envisager sans demander parallèlement l'attribution de moyens en personnels titulaires et en crédits budgétaires pour le mettre en œuvre. 
Il réaffirme que la recherche est une activité qui ne peut se concevoir sur des pas de temps courts, sur des financements au coup par coup avec des personnels en CDD ou de la sous-traitance. Un EPST ne doit pas seulement répondre aux questions sociétales mais être capable de les anticiper, et disposer des moyens propres, en personnels titulaires et en crédits budgétaires, pour garantir l'indépendance de la  recherche et de l'expertise publique. 
Ce principe déjà énoncé en 2008 par les représentants du personnel est encore plus d’actualité, au regard de la dégradation continuelle de l’emploi, des salaires et des carrières et des subventions pour charge de service public. Selon les chiffres mêmes de la direction, les ressources propres ont progressé sur les quatre dernières années de 76% et parallèlement le nombre de CDD sur ressources propres s’accroissait de 85%. Aujourd’hui, la subvention versée par le Ministère de l’Agriculture sur le P142 ne suffit plus à couvrir la masse salariale des emplois correspondants : 11 emplois vacants ont été gelés et il a fallu puiser dans le fond de réserve pour boucler la paie 2012. On peut craindre que cela ne s’aggrave encore dans les années à venir.
Le CTEP se prononce pour :

· le recrutement des personnels permanents exclusivement sur le statut de fonctionnaire des EPST (hors personnels titulaires affectés), 

· des créations d'emplois de titulaires « recherche » pour résorber la précarité et développer les activités, en veillant à l'équilibre entre emplois techniques et emplois scientifiques,

· des vraies mesures pour améliorer l’attractivité de l’établissement pour tous les personnels : revalorisation des salaires et des carrières,
· le financement intégral de la masse salariale par les subventions des ministères, y compris par le ministère de  l’Ecologie,
· l’augmentation des crédits de base alloués à l’établissement par l’ensemble des ministères concernés par les activités d’Irstea,

· une évaluation des collectifs de recherche qui redevienne de la responsabilité de l'Etablissement via les commissions spécialisées, de façon à ce qu'elle soit véritablement une évaluation-conseil scientifique basée sur des critères appropriés à la recherche finalisée conduite à l’Irstea.
Motion adoptée par le CTEP, à l’unanimité des représentants du personnel

(7 SUD-Recherche-EPST, 2 FO, 1 CGT)






